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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

revendications
Question écrite n° 85292

Texte de la question

M. Didier Quentin appelle l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants et de la mémoire, sur le droit à réparation des anciens combattants en Algérie, au Maroc et
en Tunisie. En effet, les associations d'anciens combattants revendiquent que soient pris en compte leurs
besoins, au moment de l'élaboration du budget, mais aussi dans les politiques globales du Gouvernement. Ils
réclament une extension de l'aide sociale qui leur est attribuée, ainsi que la revalorisation du point d'indice des
pensions militaires et le maintien de la demi-part fiscale à l'âge de 75 ans, pour les titulaires de la carte du
combattant. En effet, il est patent que les conditions financières de nos anciens combattants se sont dégradées
depuis 2012, leur pouvoir d'achat ayant chuté de 7 %, en seulement trois ans. Force est également de constater
que la Chancellerie a pris un retard considérable, de 4 à 5 ans, dans l'attribution de médailles militaires aux
anciens combattants d'Algérie, du Maroc et de Tunisie. C'est pourquoi il lui demande les mesures qu'il entend
prendre pour répondre aux attentes du monde combattant, dans la perspective de la préparation du budget
2016.

Texte de la réponse

Concernant la refonte de la politique sociale de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre
(ONAC-VG), celle-ci doit conduire à une amélioration sensible de la situation des plus nécessiteux des
ressortissants de l'Office. Conformément aux engagements du secrétaire d'État chargé des anciens combattants
et de la mémoire, un groupe de travail a été constitué en vue de finaliser cette refonte de la politique sociale, à
travers la commission « Mémoire et solidarité » de l'Office qui s'est réunie le 17 mars. Cette refonte a été
adoptée par le conseil d'administration du 27 mars 2015. C'est dans ce contexte qu'un régime transitoire a été
mis en place pour l'année 2015 concernant l'aide différentielle en faveur des conjoints survivants. Ce dernier
permettra aux conjoints survivants de continuer de bénéficier des aides de l'ONAC-VG pour atteindre un revenu
mensuel égal à 987 euros. A terme, la situation de chaque ayant cause sera réétudiée au regard de différents
critères de fragilité et non plus au vu de leurs seuls revenus. De même, l'aide apportée ne sera plus différentielle
mais adaptée à chaque situation étudiée isolément. Cet examen individualisé des dossiers permettra d'apporter
une aide plus significative aux conjoints survivants, aux anciens combattants les plus démunis, les plus fragiles
et les plus isolés, ainsi qu'aux autres ressortissants en situation de précarité. S'agissant de l'évolution du point
de pension militaire d'invalidité (PMI), il convient de rappeler que depuis la modification de l'article L. 8 bis du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (CPMIVG) par l'article 117 de la loi de
finances pour 2005 qui a porté réforme du rapport constant, la valeur du point de PMI est révisée
proportionnellement à l'évolution de l'indice INSEE des traitements bruts de la fonction publique de l'État, à la
date de cette évolution, et non plus de manière rétroactive comme dans le dispositif en vigueur auparavant. Cet
indice est donc aujourd'hui la seule référence pour l'évolution de la valeur du point de PMI. Cette méthode
permet de revaloriser régulièrement les pensions militaires d'invalidité, la retraite du combattant et la rente
mutualiste. Il est utile de préciser, à cet égard, que depuis l'entrée en vigueur du décret n° 2005-597 du 27 mai
2005 qui avait fixé la valeur du point de PMI au 1er janvier 2005 à 12,89 euros en application de l'article R.1 du
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CPMIVG, le point de PMI a été réévalué à plus de 20 reprises pour atteindre la valeur de 13,97 euros au 1er
avril 2014, conformément à l'arrêté du 28 novembre 2014 publié au Journal officiel de la République française
du 9 décembre 2014. Il n'est pas envisagé actuellement de revenir sur ce dispositif qui a été mis en place en
concertation avec les principales associations du monde combattant. Cependant, le secrétaire d'État s'est
engagé à veiller à la publication rapide, dès la fixation des nouveaux indices de l'INSEE, des arrêtés fixant la
nouvelle valeur du point de PMI. En matière de fiscalité, il peut être précisé qu'en application du f du 1 de l'article
195 du code général des impôts, le quotient familial des personnes âgées de plus de 75 ans et titulaires de la
carte du combattant ou d'une pension servie en vertu des dispositions du CPMIVG est majoré d'une demi-part
supplémentaire. La loi de finances pour 2015 a maintenu cet avantage fiscal qui constitue une exception au
principe du quotient familial, puisqu'il ne correspond à aucune charge effective, ni charge de famille, ni charge
liée à une invalidité. Le coût de cette dépense fiscale sur impôts d'État est estimé à 460 millions d'euros au titre
de l'année 2015. Il n'est pas non plus envisagé de revenir sur ce dispositif. Enfin, la médaille militaire, instituée
par un décret du 22 janvier 1852, a vocation à récompenser les militaires ou anciens militaires, non-officiers,
pour leurs services particulièrement méritoires rendus à la Nation. La concession de cette médaille, qui ne
constitue pas un droit, est réglementée et soumise à contingentement. Le contingent de médailles militaires est
fixé par décret triennal du Président de la République, grand maître des ordres. Ce contingent tient compte de la
réalité du besoin mais vise également à préserver la valeur intrinsèque et le prestige de cette décoration, ainsi
que l'égalité de traitement entre les différentes générations de feu. Pour la période 2012-2014, le contingent
annuel à répartir entre l'armée d'active et les personnels n'appartenant pas à l'armée active, s'est élevé à 3 000
croix, conformément au décret n° 2012-73 du 23 janvier 2012. Ainsi, sur trois ans, 2 500 anciens combattants
environ se sont vu concéder la médaille militaire. A ce chiffre s'ajoutent les concessions réalisées au profit des
anciens combattants étrangers, soit 150, ainsi que celles accordées aux mutilés qui, par ailleurs, ne sont pas
contingentées. Il peut être observé que les anciens militaires ayant combattu en Afrique du Nord ont représenté
93 % des candidatures au titre des 3 dernières promotions. A l'occasion du renouvellement du décret triennal
pour la période 2015-2017, le ministère de la défense a sollicité une augmentation substantielle du contingent de
médailles militaires afin de pouvoir récompenser encore davantage les anciens combattants, dont ceux d'Afrique
du Nord. C'est ainsi que le décret n° 2015-436 du 15 avril 2015 fixant le contingent de médailles militaires pour
la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017 porte le contingent antérieur qui était de 3 000 croix pour
chacune des années 2012, 2013 et 2014 à 3 300 croix pour 2015, 3 500 croix pour 2016 et 3 700 croix pour
2017, soit au total 1 500 croix supplémentaires. Cet effort traduit la reconnaissance de la Nation à l'endroit des
valeureux combattants qui ont servi la France dans les différents conflits auxquels elle a participé.

Données clés

Auteur : M. Didier Quentin
Circonscription : Charente-Maritime (5e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 85292
Rubrique : Anciens combattants et victimes de guerre
Ministère interrogé : Anciens combattants et mémoire
Ministère attributaire : Anciens combattants et mémoire

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 552821 juillet 2015
Réponse publiée au JO le : , page 68188 septembre 2015

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE85292
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2492
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_29.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_36.pdf

